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M. CADOREL.- Merci, Professeur Vellas. Comment en êtes-vous venu à cette sensibilisation ?
Vous avez un parcours d'universitaire. Comment avez-vous senti ce besoin de donner du sens et
d'inverser le cours de ce développement qui laisse encore et toujours les plus faibles sur le bord de
la route ?

M. VELLAS.- Ce n'est pas quelque chose de réfléchi ou de programmé. Pour revenir à l'origine, il
y a très peu d'économistes, encore aujourd'hui, qui se spécialisent dans le domaine des services
internationaux, c'est-à-dire du tourisme et du transport aérien. Parce que ce sont des secteurs qui ne
sont pas académiques, au sens de l'académie scientifique ou scienticiste en quelque sorte. Je suis un
économiste de l'économie internationale et un peu par hasard, quand j'ai commencé à travailler dans
ce secteur, j'ai été en relation avec un des principaux éditeurs français de livres économiques et
j'avais remarqué qu'il n’existait aucun livre d'économie politique sur le tourisme international. Je lui
ai donc proposé d'écrire un ouvrage d'économie politique du tourisme international. C'est un peu le
début de ma démarche analyse de l'économie du tourisme international, que nous avons vue dans la
première partie de l'exposé.

Par la suite, j'ai aussi travaillé et écrit sur l'économie du transport aérien. Une fois qu'on a écrit des
ouvrages et qu'il n’en existe pratiquement pas dans ce domaine, on est sollicité. C'est comme cela
que pendant de nombreuses années, j'ai eu l'occasion de collaborer avec les principales
organisations internationales du tourisme. J’ai pu donc voir de l'intérieur ce qui se faisait, moins
bien ou même mal.
En 1997, j'ai été invité par Groupe Développement, dont Jean-Cyril Spinetta était le président à
l'époque, à  aider à organiser un séminaire international sur le thème qu'avait choisi le président
Spinetta qui était :"Tourisme : Facteur de Développement". J’ai contribué notamment à
sélectionner les intervenants en fonction des thèmes choisis. A la suite de ce congrès, Jean-Marie
Joly qui coordonne le Groupe Développement, m'a demandé de réfléchir à des programmes dans le
prolongement de ce séminaire "Tourisme : Facteur de Développement", qui seraient
complémentaires, adjacents en quelque sorte de l'activité initiale de Groupe Développement qui est
la protection des enfants et la lutte contre l'exploitation sexuelle des enfants, notamment dans le
secteur touristique. Nous nous sommes rencontrés plusieurs fois et c'est à ce moment-là que la
démarche de ne pas faire ce que font les autres organisations et ONG, s'est petit à petit développée.
Des milliers d'ONG dans le monde disent "là, j'ai vu qu'il y avait un village à l'abandon, j'ai discuté
avec les chefs de village, ils m'ont dit qu'ils avaient besoin de telle ou telle chose, on va faire une
action". J'ai proposé que Groupe Développement, à l'époque, n’ajoute pas des petits éléments à ce
que font souvent très bien de très nombreuses ONG, c'est-à-dire des coopérations ponctuelles. Mais
d’essayer de nous situer par rapport à ces manques, par exemple une méthodologie sur les petites et
moyennes entreprises, sur la pauvreté pour ensuite réaliser, développer et dupliquer.
C'est ainsi que nous avons commencé à bâtir un premier programme sur les indicateurs
développement durable ; un deuxième sur la pauvreté et un troisième sur les transferts de
technologie. Ce qui fait que nous arrivons à proposer une démarche assez cohérente. Maintenant, il
serait important de passer au niveau supérieur, c'est-à-dire une dimension à la fois de diffusion et de
collaboration avec de grandes entreprises pour mobiliser davantage de forces dans ce sens.

Question.- L’ensemble des tours opérateurs proposent-ils ce nouveau type de tourisme ? Ou
certains se spécialisent-ils ? Ressentez-vous vraiment un élan plus fort de la part des citoyens vers
ce type de tourisme éthique et durable ?
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M. VELLAS.- Je sais que les tours opérateurs ont mis un "tour operator initiative" sur le
"sustainable tourism" incluant ces problèmes, à l'initiative du directeur du développement durable
de TUI. Mais je ne sais pas ce que cela donne concrètement. Est-ce que c'est seulement de la
communication avec quelques petites actions ? Ou est-ce vraiment un changement d'état d'esprit des
tours opérateurs ? Il y a quand même une prise de conscience de leur part.

Quant au public, il n’est souvent pas au courant, en fait. Combien de personnes en France, aux
Pays-Bas, en Allemagne, ont visités les pays les moins avancés ? Ils voient parfois à la télévision
des reportages mais ils ne savent pas ce que cela veut dire. Ils ne savent pas que ce sont des
personnes qui n'ont pas d'eau potable et qui sont donc toutes malades de l'estomac. Ils ne savent pas
que ce sont des personnes qui n'ont pas l'électricité. Ils ne savent pas que ce sont des personnes qui
doivent marcher pieds nus pendant des kilomètres et sans route, pour accéder à un hypothétique
centre de soins médicaux.
Le public, au sens des millions de passagers qui voyagent sur Air France-KLM par exemple, ne le
sait pas. Il n'a pas conscience de la véritable ampleur des problèmes. En revanche, le personnel
navigant qui lui, se rend plusieurs fois dans ces pays, le voit davantage. Je pense que là, il y a une
prise de conscience plus importante.
Je peux vous dire que ce type de programmes est extrêmement bien perçu par les personnes de ces
pays et qu’elles y répondent très favorablement. Elles voient qu'elles ne sont pas coupées du monde,
tout simplement, et qu’elles ont la possibilité de créer des associations pour dupliquer ces pratiques.
Ce n'est pas une réponse d'ensemble, il ne faut pas non plus exagérer, mais ces programmes
amènent des éléments forts.

Boris Viallet, collaborateur du programme TED, qui ici avec nous et qui a fait des missions au
Cambodge et à Madagascar, l'a bien vu : on a plusieurs documents, en dehors même de cet aspect
concret direct, qui l'expliquent de façon détaillée. Le public, c’est donc bien aussi le public local.
Question.- Je voudrais revenir sur la méthode. Effectivement, la méthode est dupliquée d'une façon
itérative dans sa simplicité. Son efficacité peut être reproduite et implémentée de façon récurrente
dans un secteur. Si on veut l'étoffer, le rôle des entreprises ne risque-t-il pas de se heurter à des
problèmes locaux plus politiques ou plus financiers ? Je comprends que rester sur des petites
solutions, même si elles sont bonnes et dupliquées à l'infini, puisse se révéler très peu satisfaisant
par rapport aux besoins immenses. En revanche, la rendre incrémentale et étendre ces solutions en
volume, est-ce plausible ?

M. VELLAS.- En fait, il y a la méthode et les méthodes. La méthode, celle que vous avez résumée
et qui a pour objectif la duplication parce qu'on n'a pas les moyens financiers, ni humains de tout
faire, repose sur des analyses de méthodologie adaptée à chaque problème par exemple la durabilité,
la lutte contre la pauvreté ou encore la facilitation des transferts de technologies vers les pays les
plus pauvres. Ceux d'entre vous qui souhaitent lire les documents que je vous ai apportés, verront
ces méthodologies.

Je crois qu'il faut être concret. Je peux vous donner un exemple précis celui des indicateurs de
tourisme durable pour les PME et les TPE touristiques dans les pays en développement. C'est
d'ailleurs le premier programme que nous avons développé dans le cadre de Groupe Développement
Acting for Life. Comme je vous l'ai dit, nous avons constaté un manque au niveau des petites et
moyennes entreprises  pour atteindre les objectifs du "développement durable". En revanche, on
savait qu'il y avait une bonne expérience du problème du développement durable mais elle était
limitée aux institutions publiques (Administrations nationales du tourisme ou organisations
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internationales) et aux institutions privées, c'est-à-dire aux grandes entreprises comme par exemple
des chaînes hôtelières du groupe Accor, etc.
Face aux difficultés des PME et TPE touristiques de mettre en place des comportements de
tourisme durable, dans un premier temps, nous avons réalisé un programme destiné à adapter les
indicateurs environnementaux, sociaux et économiques aux cas spécifiques des PME et TPE. En
effet, avoir des indicateurs, c'est bien mais cela ne sert pas à grand-chose, il faut pouvoir les
mesurer. C’est ainsi que nous avons pu proposer des programmes sur les indicateurs et ratios de
développement durable adaptés à ces entreprises de petite taille.
Comment l’avons-nous fait ? Nous ne nous sommes pas réunis à l'université de Toulouse, dans un
bureau avec trois ou quatre chercheurs. C’est pourquoi nous avons rencontré de nombreuses PME et
TPE dans quatre pays représentatifs pour connaître leurs besoins et leurs aspirations. Nous avons,
également constitué un comité de pilotage, dans lequel nous avons justement puisé dans les
partenaires avec qui je travaille dans les organisations internationales (l'OMT, la CNUCED, etc.) et
aussi ceux des grandes entreprises privées. Nous avons poursuivi ce programme en plusieurs étapes
en réunissant régulièrement notre comité de pilotage  pendant deux ans de façon qu'in fine, on arrive
à une méthodologie adaptable et applicable à ces petites et moyennes entreprises. C'est ainsi que
nous avons identifié les bonnes pratiques à dupliquer.

Autre exemple très concret des bonnes pratiques à Maputo. Au Mozambique, il y a encore
aujourd'hui -c'était le cas déjà, lorsque nous avons commencé ce programme, il y a 7 ou 8 ans– une
très grande pauvreté, qui est due aux conflits de la guerre d'indépendance et après, d’un conflit
interne avec des mines antipersonnel. Au point que le Mozambique était classé comme le troisième
ou quatrième pays le plus pauvre du monde.
Dans un pays très pauvre, quelle population est laissée complètement de côté ? Les personnes qui
ont un handicap moteur ou mental. En travaillant au Mozambique, nous avons remarqué -et cela ne
venait pas de nous– que le directeur de l'hôtel Holiday Inn de Maputo avait passé un accord avec
une coopérative de travailleurs handicapés moteurs pour les aider à commercialiser des petits
produits d'artisanat, comme des boîtes en bois, des coupe-papier. Mais il n'a pas proposé à cette
coopérative de les vendre directement aux touristes à l'hôtel Holiday Inn. Il les a lui-même achetés
et les a offerts comme cadeaux d'accueil aux touristes ou aux clients VIP ou recommandés. Plutôt
que d'offrir une corbeille de fruits ou un bouquet de fleurs, il leur a offert ce type de produit. Vous
voyez l'intérêt. Ces travailleurs handicapés sont sûrs d'avoir un débouché durable, puisque cette
démarche peut être maintenue longtemps, et cela leur permet de survivre. Nous avons identifié cette
bonne pratique et avons essayé, et nous essayons encore, de la dupliquer.

Nous l'avons fait au Togo. Nous avons organisé une réunion dans un hôtel entre des membres de
coopératives ou d'entreprises de travailleurs handicapés et les responsables des cinq ou six grandes
structures hôtelières. On ne peut pas le faire avec les petits hôtels. On leur a projeté le Powerpoint et
tout ce qu'on a vu de l'expérience du Mozambique. Après, on leur a dit "up to you". C'est-à-dire "si
vous mettez en place cette bonne pratique, on peut vous y aider, mais pas d'un point de vue
financier et après, c'est à vous de mettre en place cette action de responsabilité sociale". C'est un
exemple très précis. Nous en avons plusieurs comme cela que nous essayons de développer.
Question.- Ce que vous venez de décrire est effectivement une très bonne pratique, mais sur ces 50
pays les moins avancés, beaucoup ont des régimes politiques très instables. Certains sont en guerre
civile et le gouvernement français déconseille fortement de s’y rendre, comme la Somalie, où
actuellement ce n'est pas la peine d'y aller, on risque de se faire enlever. Personnellement, je suis
allé à Haïti qui avait été touché par un tremblement de terre, un des pays les plus pauvres du monde.
Un de nos Airbus 320 y va depuis les Antilles. Il n'y a pas de tourisme. Nos collègues Air France
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déconseillent à tous les Français de se promener seuls dans Port-au-Prince. Les risques
d'enlèvement sont colossaux.
M. VELLAS.- Absolument.

Le participant.- Ce n'est donc pas évident d'arriver à développer une action dans ces pays-là ?
M. VELLAS.- Vous avez bien sûr tout à fait raison. C'est d'ailleurs une des causes, l’insécurité, qui
fait que ces pays sont dans la catégorie des moins avancés. Ils subissent des conflits internes,
externes, et des dictatures. Une bonne vingtaine sont à peu près dans cette situation. Cela veut dire
qu'il reste aussi une trentaine, comme le Mozambique maintenant, où nous pouvons intervenir.
Comme nous ne sommes pas extrêmement nombreux, nous n'ambitionnons pas de travailler sur les
50 pays.
Vous avez cité Haïti. Je pense à un autre pays, l'Algérie, qui n'est pas un des pays les moins avancés
mais qui avait des problèmes également. Il y a des pays dans lesquels on croit qu'il n'y a pas de
touristes. En fait, lorsqu'on regarde la définition de l'OMT et des Nations Unies, c'est une définition
vraiment officielle pour tout ce qui concerne le commerce international ou les échanges
internationaux. Les touristes ne sont jamais classés par nationalité, mais par lieu de résidence. Par
exemple, un Français qui travaille et habite à Londres, chaque fois qu'il vient en France, est classé
comme touriste britannique. C'est normal parce qu'il vient en France dépenser les livres sterling
qu'il a gagnées au Royaume-Uni.
Je suis allé plusieurs fois en Haïti et j'ai travaillé avec les autorités haïtiennes, pas dans le cadre
d'Acting for Life, mais dans celui de l'OMT. Haïti a toujours eu des touristes au sens des Haïtiens
de New York ou résident au Etats-Unis qui remplissaient les trois vols par jour pour Port-au-Prince,
d'American Airlines, jusqu'au tremblement de terre. Il ne faut pas penser que ces Haïtiens vont tous
dans leur famille. Il y en a qui, pour des raisons personnelles, ou tout simplement parce qu'ils vivent
de façon différente maintenant, après avoir vécu longtemps aux Etats-Unis, vont aller dans des
hôtels.

Cela veut dire que la bonne pratique dont j'ai parlé tout à l'heure, peut être mise en place même dans
des pays où il n'y a pas de touristes, au sens touristes d'affaires et de loisirs, mais reste ce risque.

C'était le cas lorsqu'il y avait de l'instabilité très forte en Algérie. On disait qu’il n'y avait aucun
touriste. C'était vrai. Mais il y avait quand même chaque année, un million de touristes dans les
statistiques de l'OMT représentés par les Algériens de France, d'Allemagne, etc., qui rentraient chez
eux.

Question- Dans la répétition des actions, travaillez-vous avec les associations de microcrédit qui se
trouvent notamment au Cambodge, puisque j’ai entendu que vous y étiez allé ?

M. VELLAS.- Le Groupe Développement Acting for Life travaille avec le domaine du microcrédit.
J'ai personnellement rédigé le rapport de l'OMT sur les microcrédits dans le tourisme. Dans le cadre
des programmes TED qui sont encore jeunes, ils n'ont que quelques années, nous n'avons pas
encore eu cette occasion. Mais nous allons sûrement le faire.

Question.- Par quelles mesures concrètes, une entreprise de transport aérien comme Air France-
KLM peut-elle agir en matière de développement durable autrement que par une Fondation
d'entreprise ? Dans son business modèle, qu'est-ce qui peut éventuellement servir à générer du
développement durable ?

Dans quelle mesure le développement durable basé sur le tourisme est-il compatible avec les
ravages auxquels conduit parfois le tourisme de masse ?
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M. VELLAS.- Pour la première question, je ne sais pas si je suis compétent pour répondre ! Mais je
peux vous donner quelques idées.
Concernant la seconde question, j’étais à Perpignan au mois de juillet, à un jury de soutenance de
thèse où une étudiante, qui est aussi professionnelle, puisqu'elle est au CRT de la région
Languedoc-Roussillon, a fait sa thèse su ce sujet, à savoir, comment éviter les ravages -et vous avez
raison d'employer ce terme– du tourisme de masse dans ces nouvelles destinations ?
La première chose qui est apparue, c'est que dans beaucoup de destinations, vous l'avez dit, il n'y a
pas de touristes. C'est extrêmement difficile de faire venir ces touristes pour une raison qu’on oublie
peut-être mais qu'ici dans cette salle, vous devez en avoir conscience, c'est qu'il n'existe
pratiquement pas de liaison aérienne dans les pays les plus pauvres ! Regardez Djibouti ou Bangui :
il n'y a que très peu de vols chaque semaine d’Air France pour c’est destinations alors qu’il s’agit de
la seule compagnie européenne à s’y rendre. A partir du moment où il n'y a pas la capacité aérienne,
on ne peut pas avoir de tourisme, que ce soit du tourisme d'affaires, de loisirs, et évidemment pas de
tourisme de masse !
Le grand problème du développement touristique, c'est de savoir qui doit commencer. Est-ce le
transport aérien qui va entraîner le développement touristique ou est-ce le tourisme qui va entraîner
le développement ?

Si c'est le tourisme qui doit entraîner le développement et l'arrivée des avions, on ne voit pas
comment il peut y avoir d'investissement, s'il n'y a pas la possibilité d'arriver facilement dans le
pays. En revanche, si les liaisons aériennes sont satisfaisantes, c'est évidemment de la responsabilité
des gouvernements, des Etats en fait, de faire en sorte que les ravages du tourisme de masse soient
évités. Cela veut dire qu'on peut avoir les ravages du tourisme de masse même si on n'a pas
beaucoup de touristes. On le voit par exemple au Sénégal, un pays qui accueille 250 000 ou 300 000
touristes par an. Ce n'est pas beaucoup par rapport aux 880 millions de touristes dont on a parlé
mais, ce pays souffre effectivement des ravages de tourisme de masse, largement par la
responsabilité de ce qu'on appelle les planificateurs locaux. C'est-à-dire qu’au travers de la
corruption ou d'autres moyens, on a donné des permissions…

Ce dont il faut vraiment avoir conscience, c'est qu'en amont de ce problème, il y a celui des pays
exclus du tourisme parce qu'ils sont exclus du transport aérien. Là, il y a vraiment une question.
Nous ne nous y sommes pas attaqués parce qu'on ne peut pas. C'est un autre cadre, mais c'est
vraiment un élément fondamental.

Cela fait de nombreuses années que je travaille sur le développement durable. Il y a une ambiguïté
sur le terme durable. Le mot approprié est sustainable en anglais, ou en espagnol sustentable, c'est-
à-dire soutenable. Dans la langue française, on l'a traduit par durable. En le traduisant ainsi, on l'a
vraiment simplifié à l'extrême et on l'a un peu dénaturé. Cela veut dire qu'une entreprise qui veut
faire du développement durable doit faire du développement soutenable. "Soutenable", cela veut
bien dire ce que cela veut dire : un développement soutenu à la fois par l'ensemble des personnes
qui travaillent et par la société. C'est en termes d'enjeu.
Question.- Pensez-vous que la thèse de Muhammad Yunus, Prix Nobel de la paix 2006, qui a
développé depuis ces dernières années cette notion de social business, intraduisible en français mais
qui correspond à une démarche entreprise de l'investissement sans en retirer de profit pour
l'investisseur, est duplicable ?
M. VELLAS.- Je crois qu'elle est surtout appropriée à une certaine étape du développement. C'est-
à-dire que lorsqu'on est dans des sociétés très pauvres, comme c'est le cas dans ces régions du
Bangladesh, elle est appropriée, parce qu'il faut d'abord penser à l'homme en quelque sorte.
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Lorsqu'on arrive à satisfaire ce qu'on peut appeler les besoins essentiels, la nature humaine est telle
qu'elle en veut davantage, et là, le modèle fonctionne beaucoup moins bien et créée des dissensions.
On le voit bien en Inde qui était un modèle de développement économique dans les années 50, et où
le tourisme est vraiment l'exemple typique de cette politique indienne. Dans les années 50, 60, 70
(cela a changé à la fin des années 70), l'Inde disait : " Nous ne voulons pas du tourisme international
qu'il soit de masse ou même plus modéré parce que nous avons plus important à faire."
Si on veut construire un hôtel sur une plage, même sans qu’il soit très grand, (en Inde, il y a eu Goa
mais c'est tout), il faut apporter l'électricité, la route, construire un aéroport et tout un tas
d'infrastructures. En même temps, 570 000 villages indiens dont plus des trois-quarts à l'époque, et
maintenant, c'est un encore tiers, n'avaient pas l'électricité ! Il fallait faire un choix. Si on met en
place ces infrastructures pour le développement touristique, évidemment après -mais on ne sait pas
quand– cela finira par bénéficier au développement du pays, mais en attendant, il y a des choses
urgentes.

Pendant ces années-là, le pays s'est développé à un rythme d’environ 3 %, alors que celui des
nouveaux pays industriels était de 6 à 8 %. Et ils sont arrivés à un seuil où ils ont eu envie de passer
à ce que faisait la Corée ou d’autres pays.
Depuis le milieu des années 85, ils ont changé leur modèle économique et ont déréglementé au sens
vraiment global du terme, pas simplement ce que nous connaissons dans le transport aérien.
Aujourd'hui, ils sont dans une situation où leur taux de croissance a fortement progressé mais les
inégalités et les problèmes avec, évidemment.
C'est cela qui est un peu difficile à maîtriser. Comment rester sur ces bases-là tout en accélérant le
rythme ? Cela fait partie des aspirations des populations.
M. CADOREL.- Merci beaucoup, Professeur Vellas.


